
  

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

DU COMITE SYNDICAL 
 

DU SIEDMTO 
 

Séance du 23 Octobre 2025 
 

 
Délibération n°092D2025 
 

Objet : Collectes et déchèteries – Avis d’Appel à Projet Hors Foyer avec CITEO 

 
Secrétaire de séance : Monsieur BEZINS Jean-Pierre 
  

 
Nombre membres : 

   

En exercice : 115 Présents : 58 Votants : 64 Absents/Excusés : 57 

Date convocation : 16/10/2025 Date de l’affichage : 16/10/2025 

 

L'an deux mil vingt-cinq, le vingt-trois du mois d’Octobre, à 19 heures, le Syndicat mixte 
d'élimination des déchets ménagers du territoire d'Orient s'est réuni à Vendeuvre-sur-Barse 
conformément aux articles L.2121-10 et L.2122-8 sous la présidence de Patrick DYON, 
Président du Syndicat mixte d'élimination des déchets ménagers du territoire d'Orient. 
 

Etaient présents :  
Mesdames AUTREAU Sophie, BERTHELOT Delphine, BERTRAND Annick, BROUILLARD 
Elisabeth, CHAMPENOIS Ghislaine, CHEVALLIER Marielle, DA SILVA Carole, DEFONTAINE 
Sophie, FRESU Sabrina, FROMAGEOT Isabelle, GODARD Céline, GOTTI Nadine, KLEIN 
Sandrine, NICOLODI Julia, PASCAUD Aurore, TRESSOU Marie-Hélène, VALEYRE Denise. 
Messieurs BERTIN Jean-François, BEZINS Jean-Pierre, BRETON Stéphane, CASTEX Jean-
Marie, CHAMBON Hervé, CHAUCHEFOIN Daniel, DEMATONS Pascal, DESCHARMES 
Dominique, DELAGOUTTE Jean-Pierre, DOREZ Gérard, DUBUISSON Dany,  DYON Patrick, 
FREROTTE Denis, GOUVERNET Jean-Claude, GUERINOT Cyril, GUICHARD Olivier, 
JACQUARD Gilles, JACQUINET Olivier, JEUNESSE Pascal, JORRY Jean-Bernard, KLEIN 
Patrick, LEHMANN Philippe, LORPHELIN Claude, MARTIN Vincent, MEILLIEZ Bernard, 
MICHAUT David,  MICHEL Alain, MINISINI William, OUDIN Cédric, PARTOUT Didier, PETIT 
Michel, PINET Jean-Louis, ROBERT Ghislain, ROBLET Bernard,  ROUAIX Michel, 
ROUSSELOT Robert, SCHMIDT Xavier, TOURNEMEULLE Rémi, TRAIER Eric, VAN DE 
WALLE Jean-Pierre, VIE Jean-Claude 
 

Etaient excusés / Avaient donné pouvoir : 
Mesdames FINELLO Lydie (pouvoir à JACQUARD Gilles), GAURIER Isabelle, HERBIN 
Bernadette (pouvoir à DYON Patrick), LALLEMAND Sandrine, MIGNOT-VEDRENNE Marie-
Christine, ROSSETTI Corinne (pouvoir à GOUVERNET Jean-Claude)  
Messieurs BERGERAT Gérard, BOURGOIN Michel (pouvoir à CHAUCHEFOIN Daniel), 
DZIUBANOWSKI Alain, JOANOT Pascal (pouvoir à LORPHELIN Claude), LAURENT François, 
LOYER Gilles (pouvoir à BEZINS Jean-Pierre), MARTIN Bernabé, THIERRY Clément 
 

formant la majorité des membres en exercice. 
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SUITE DE LA DELIBERATION n°092D2025 
(Page 2 sur 2) 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu l’arrêté préfectoral n°DCL2-BCCL2022140-0001 en date du 20 Mai 2022 portant 
modification des statuts du SIEDMTO,  
Considérant l’avis d’appel à projet lancé par CITEO, et pour lequel le SIEDMTO est lauréat,  
Considérant la nécessité d’étendre le geste de tri du foyer aux espaces publics afin d’avoir une 
cohérence territoriale,  
 
Le rapporteur entendu,  
Le Comité syndical, après en avoir délibéré,  
A l’unanimité, 
 
VALIDE le portage par le SIEDMTO de l’Avis d’Appel à Projet Hors Foyer proposé par l’éco-
organisme CITEO.  
 
VALIDE le Plan de Financement Prévisionnel comme suit :  
 

Dépenses  Recettes  

Equipements   78 200,00 €  CITEO   86 020,00 €  

Bacs   5 520,00 €  Communes   5 980,00 €  

Signalétique   13 800,00 €  SIEDMTO   52 130,00 €  

Pilotage, animation   46 610,00 €   

TOTAL   144 130,00 €  TOTAL   144 130,00 €  

Il est à noter que CITEO accompagne à hauteur de 1300 € pour 1 abri-bac et 400 € pour une 
corbeille bi-flux. 
 
VALIDE les conventions de partenariat avec les communes intéressées et le Conseil 
départemental de l’Aube, telles que jointes en annexe.  
 
AUTORISE Monsieur le Président à lancer les consultations nécessaires.  
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document attenant à ce 
projet. 
 
DIT que les crédits budgétaires seront inscrits au budget 2026. 
 
PRÉCISE que la présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet : 
- D’un recours pour excès de pouvoir dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
devant le Tribunal Administratif de Châlons en Champagne (25 rue du Lycée, 51 036  
Châlons-en-Champagne Cedex ; tél. : 03.26.66.86.87 ; fax : 03.26.21.01.87 ; courriel : 
greffe.tachalons-en-champagne@juradm.fr ; site internet http://chalons-en-
champagne.tribunaladministratif.fr ) (R421-1 du code de justice administrative).  
- Cette demande pourra être assortie le cas échéant d’un référé suspension (article L521-1 du 
code de justice administrative) 
- Ou d’un recours gracieux et/ou d’une demande préalable auprès des services du Syndicat 
mixte d'élimination des déchets ménagers du territoire d'Orient. L’interlocuteur sera Monsieur 
Patrick DYON, Président du Syndicat mixte d'élimination des déchets ménagers du territoire 
d'Orient, 36 rue des Varennes, 10 140 Vendeuvre-sur-Barse. 
 
 [[[signature1]]] 

 
 

 

Patrick DYON
2025.10.24 20:39:13 +0200
Ref:9726467-14652061-1-D
Signature numérique
le Président

mailto:greffe.tachalons-en-champagne@juradm.fr
http://chalons-en-champagne.tribunaladministratif.fr/
http://chalons-en-champagne.tribunaladministratif.fr/


 

 

Convention de partenariat entre  
le Syndicat Mixte d’Elimination des Déchets Ménagers du Territoire d’Orient 

et 
Le Conseil Départemental de l’Aube 

 
 
 
Entre les soussignés : 
Le Syndicat Mixte d’Elimination des Déchets Ménagers du Territoire d’Orient, 
dont le siège est situé 36 rue des Varennes – 10 140 Vendeuvre sur Barse 
représenté par Monsieur Patrick DYON, agissant en qualité de Président, 
ci-après désigné « le Syndicat », 
 
Et : 
 
Le Conseil Départemental de l’Aube 
collectivité territoriale représentée par………………………………………, 
en sa qualité de Président, 
dont le siège est situé à [adresse], 
ci-après désignée « le Département », 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
Article 1 – Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de fixer les modalités techniques, administratives et financières 
du partenariat entre le Syndicat et le Département, relatif à l’acquisition, l’installation et la mise à 
disposition d’abri-bacs sur le territoire des bords d’eau dans le cadre de l’Appel à Projet Hors Foyer 
financé par CITEO. 
 
 
Article 2 – Descriptif de l’opération 
 
Le Syndicat procédera à l’achat de [nombre] abri-bacs, selon les caractéristiques suivantes : 

• Modèle : abri-bacs bi-flux 
• Implantation : selon le plan joint. 

L’installation est à la charge de la collectivité bénéficiaire des équipements.  
Le Syndicat se chargera de la communication mais aussi de l’animation autour de l’installation de ces 
équipements.  
 
 
Article 3 – Transfert de propriété 
À l’issue de l’installation, les équipements deviendront la propriété pleine et entière du Département 
de l’Aube, à compter de la date de réception des travaux, qui fera l’objet d’un procès-verbal signé par 
les deux parties. 
 
 
Article 4 – Rôle de chaque partie :  
 
4.1. Le Syndicat s’engage à : 

• Acquérir les équipements conformément aux spécifications arrêtées, 
• Réaliser un suivi technique jusqu’à la réception des équipements, 



 

 

• Assurer la communication et l’animation selon les modalités définies dans l’Appel à Projet Hors 
Foyer de Citeo,  

• Établir un décompte définitif des dépenses. 
• Ne refacturer que le reste à charge au Département, déduction faite de l’accompagnement 

perçu par le Siedmto de la part de CITEO.  
 

4.2. La Commune s’engage à : 
• Collaborer pour définir les emplacements, 
• Assurer leur installation dans les règles de l’art, dans les 2 mois de la livraison des équipements,  
• Participer financièrement à l’opération, conformément à l’article 5, 
• Assurer l’entretien, la maintenance et, le cas échéant, le remplacement des abri-bacs dès leur 

transfert de propriété. 
• Assurer la pré-collecte des équipements installés.  

 
 
Article 5 – Modalités financières 
 
Le reste à charge pour le Département sera établi déduction faite de la participation perçue dans le 
cadre de l’appel à projet CITEO. Il est à noter que le montant forfaitaire de subvention par équipement 
sera maximum de 1 300 € par équipement.  
Le Département s’engage à verser sa participation au Syndicat dont le montant sera composé du hors 
taxe et de la TVA, sur présentation d’un titre de recettes émis par le Syndicat. 
 
 
Article 6 – Durée de la convention :  
 
La présente convention prend effet à compter de sa date de signature et restera en vigueur jusqu’à la 
réception des équipements et le règlement complet de la participation financière par le Département. 
 
 
Article 7 – Litiges 
 
En cas de différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, les parties 
s’efforceront de le résoudre à l’amiable.  
À défaut, le litige sera porté devant la juridiction administrative compétente. 
 
 
 
Fait à [lieu], le [date] 
En deux exemplaires originaux. 
Pour le Syndicat       Pour le Département 
 
[Nom, signature, cachet]      [Nom, signature, cachet] 
 
 
 
 
 
 
 
Annexes : 

• Annexe 1 : Plans d’implantation 



Convention de partenariat entre  
le Syndicat Mixte d’Elimination des Déchets Ménagers du Territoire d’Orient 

et 
la commune de ……………………………… 

 
 
 
Entre les soussignés : 
Le Syndicat Mixte d’Elimination des Déchets Ménagers du Territoire d’Orient, 
dont le siège est situé 36 rue des Varennes – 10 140 Vendeuvre sur Barse 
représenté par Monsieur Patrick DYON, agissant en qualité de Président, 
ci-après désigné « le Syndicat », 
 
Et : 
 
La Commune de……………………………………………………………………., 
collectivité territoriale représentée par………………………………………, 
en sa qualité de Maire, 
dont le siège est situé à [adresse], 
ci-après désignée « la Commune », 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
Article 1 – Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de fixer les modalités techniques, administratives et financières 
du partenariat entre le Syndicat et la Commune, relatif à l’acquisition, l’installation et la mise à 
disposition de corbeilles de rue sur le territoire communal dans le cadre de l’Appel à Projet Hors Foyer 
financé par CITEO. 
 
 
Article 2 – Descriptif de l’opération 
 
Le Syndicat procédera à l’achat de [nombre] corbeilles de rue, selon les caractéristiques suivantes : 

• Modèle : corbeille bi-flux 
• Implantation : selon le plan joint. 

L’installation est à la charge de la collectivité bénéficiaire de l’équipement.  
Le Syndicat se chargera de la communication mais aussi de l’animation autour de l’installation de ces 
équipements.  
 
 
Article 3 – Transfert de propriété 
À l’issue de l’installation, les corbeilles de rue deviendront la propriété pleine et entière de la 
Commune, à compter de la date de réception des travaux, qui fera l’objet d’un procès-verbal signé par 
les deux parties. 
 
 
Article 4 – Rôle de chaque partie :  
 
4.1. Le Syndicat s’engage à : 

• Acquérir les corbeilles de rue conformément aux spécifications arrêtées, 
• Réaliser un suivi technique jusqu’à la réception des équipements, 



• Assurer la communication et l’animation selon les modalités définies dans l’Appel à Projet Hors 
Foyer de Citeo,  

• Établir un décompte définitif des dépenses. 
• Ne refacturer que le reste à charge à la commune, déduction faite de l’accompagnement 

perçue par le Siedmto de la part de CITEO.  
 

4.2. La Commune s’engage à : 
• Collaborer pour définir les emplacements, 
• Assurer leur installation dans les règles de l’art, dans les 2 mois de la livraison des équipements,  
• Participer financièrement à l’opération, conformément à l’article 5, 
• Assurer l’entretien, la maintenance et, le cas échéant, le remplacement des corbeilles dès leur 

transfert de propriété. 
• Assurer la pré-collecte des équipements installés.  

 
 
Article 5 – Modalités financières 
 
Le reste à charge pour la Commune sera établi déduction faite de la participation perçue dans le cadre 
de l’appel à projet. Il est à noter que le montant forfaitaire par corbeille sera maximum de 400 € par 
équipement.  
La Commune s’engage à verser sa participation au Syndicat dont le montant sera composé du hors taxe 
et de la TVA, sur présentation d’un titre de recettes émis par le Syndicat. 
 
 
Article 6 – Durée de la convention :  
 
La présente convention prend effet à compter de sa date de signature et restera en vigueur jusqu’à la 
réception des équipements et le règlement complet de la participation financière par la Commune. 
 
 
Article 7 – Litiges 
 
En cas de différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, les parties 
s’efforceront de le résoudre à l’amiable.  
À défaut, le litige sera porté devant la juridiction administrative compétente. 
 
 
 
Fait à [lieu], le [date] 
En deux exemplaires originaux. 
Pour le Syndicat       Pour la Commune 
 
[Nom, signature, cachet]      [Nom, signature, cachet] 
 
 
 
 
 
 
 
Annexes : 

• Annexe 1 : Plan d’implantation 




